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VILLE DE SAINT-PIERRE-DES-CORPS 

-------------- 

Extrait du Registre 

des délibérations du conseil municipal 

-------------- 

Séance du mercredi 18 septembre 2024 

-------------- 

L’An deux mille vingt-quatre, le mercredi dix-huit septembre à dix-neuf heures et cinq minutes, le 
Conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en la salle du Conseil municipal en Mairie. La séance 
est ouverte  sous la présidence de Monsieur Olivier Conte, 1er adjoint, du fait de la démission de 
Monsieur Emmanuel FRANÇOIS, démissionnaire de sa fonction de Maire. La présidence est donnée 
à Madame Jeanine MÉTAIS, élue la plus âgée du conseil municipal, durant l’élection du Maire. 
Monsieur Olivier CONTE, élu Maire, reprend la présidence du conseil municipal. 

Convocations adressées le 12 septembre 2024 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 33 

Nombre de conseillers présents : 28 

Nombre de conseillers votants : 33 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : Olivier CONTE, Éloïse DRAPEAU, Amin BRIMOU, Marion PERSIANI, Alain 
DELANCHY, Jeanine MÉTAIS, Mickaël CHAPEAU, Gamzé AK, Alain GARCIA, Stéphane 
AUDUSSEAU, Gilles FRÉMONT, Christian BONNARD, Régis DUROUCHOUX, Emmanuel 
FRANÇOIS, Mukerrem AK, Laurence LEFÈVRE, Pascaline DAUMAIN, Annick VOLATIANA, Samira 
MOKADEM, Michel SOULAS, Sylvie LENOBLE, Catherine BONNEAU, Laëtitia ALLYASBGRAN-
QUINTARD, Cédric ROSMORDUC, Anis GUELMAMI, Cyrille JEANNEAU, Fatiha KENDRI, Béatrice 
GROSLÉRON. 

 

AVAIENT DONNÉ POUVOIR : 
Annick MARICHAL   procuration à Amin BRIMOU 

Romain DANGER    procuration à Éloïse DRAPEAU 
Christophe DE AMORIM   procuration à Alain GARCIA 
Mohamed BENBEDRA  procuration à Cédric ROSMORDUC 
Nabil BENZAÏT    procuration à Fatiha KENDRI 
 
 

ABSENT : Néant 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Éloïse DRAPEAU  
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ORDRE DU JOUR 
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2024 09 18 – 01 : ÉLECTION DU MAIRE .................................................................................................................................. 8 
2024 09 18 – 02 : CRÉATION DE NEUF POSTES D’ADJOINTS AU MAIRE ......................................................................................... 14 
2024 09 18-03 : ÉLECTION DES ADJOINTS AU MAIRE ............................................................................................................... 15 

 

La séance est ouverte à 19 h 05. 

M. CONTE : Bonjour à tous, 

Je vous remercie d’être présents pour ce Conseil municipal, je vais ouvrir la séance.  

Ce Conseil municipal a lieu à la suite de la démission de notre ancien Maire Monsieur François, 
démission validée par le Préfet en date du 6 septembre dernier.  

Conformément au règlement intérieur du Conseil municipal, toute perturbation fera l’objet d’un rappel 
à l’ordre et pourra faire l’objet d’une exclusion de la salle du Conseil.  

Je vais décompter les pouvoirs qui nous ont été transmis : 

- Monsieur Romain Danger donne pouvoir à Madame Éloïse Drapeau 
- Madame Annick Marichal donne pouvoir à Monsieur Amin Brimou 
- Monsieur Christophe De Amorim donne pouvoir à Monsieur Alain Garcia 
- Monsieur Nabil Benzaït donne pouvoir à Madame Fatiha Kendri  
- Monsieur Mohamed Benbedra donne pouvoir à Monsieur Cédric Rosmorduc.  

Voilà, et le pouvoir donné par Monsieur Guelmami n’a plus lieu d’être, puisque ce dernier vient 
d’arriver. Concernant la désignation du secrétaire de séance, Madame Drapeau sera nommée 
secrétaire de séance pour des raisons de clé de sécurité, en vue de l’envoi des délibérations à la 
préfecture au format électronique.  

Un secrétaire de séance est désigné : Madame Éloïse DRAPEAU. 

 

M. CONTE : Compte tenu du cadre réglementaire de cette séance, je propose de procéder, d’un 
commun accord, aux prises de parole des groupes qui souhaitent le faire. Monsieur François souhaite 
aussi prendre la parole. Ensuite, la présidence du Conseil sera transmise à Madame Métais pour 
l’élection du nouveau Maire, le vote du nombre d’adjoints et l’élection des adjoints. Et à la suite du 
discours que je vous ferai, nous pourrons échanger effectivement sur les éléments que je porterai à 
votre connaissance.  

Dans un premier temps, je vais laisser la parole à Monsieur Da Silva qui va vous expliquer le déroulé 
de la séance.  

M. DA SILVA : Je vais faire extrêmement court. Une fois que cette séance sera installée, nous allons 
donc procéder à l’élection du Maire et il y aura un changement de présidence : la Conseillère 
municipale la plus âgée, donc Jeanine Métais, assurera la présidence. Elle désignera deux 
assesseurs puis, à l’appel de votre nom, vous serez amené à procéder à l’élection dans le cadre du 
scrutin du nouveau ou de la nouvelle Maire.  

M. CONTE : Merci. Donc qui souhaite prendre la parole ? Madame Grosléron. Ah, attendez ! Je vais 
laisser la parole à Monsieur François. 

[TIME CODE : 3 min 15 s] 
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M. FRANÇOIS : Oui je souhaiterais prendre la parole ce soir, pour avoir la plus grande transparence. 
Et je rappelle, Madame Grosléron, que François Lefèvre a dit que dans cette équipe municipale, il 
n’avait jamais vu autant de transparence dans les affaires communales. Donc je voulais commencer 
par ça.  

Et pour toute transparence justement, je vais vous lire la lettre que j’ai adressée à Monsieur le Préfet : 

 

 « Monsieur le Préfet, 

L’homme n’a eu cesse, de tout temps, d’analyser puis d’ordonner et classifier le monde dans lequel 
il évoluait. Nous n’avons pas échappé à cette règle immuable. Dès le début de la campagne des 
municipales en 2019-2020, nous étions catalogués comme une équipe de droite alors qu’aucun 
d’entre nous n’était engagé, encarté on peut dire, vers cette polarité. Notre équipe, et j’y ai apporté la 
plus grande attention, s’est constituée par l’amalgame de personnes diverses qui présentaient une 
compétence particulière. Cette singularité nous a permis de travailler très vite sur des sujets que nous 
pouvions appréhender et comprendre, au plus près des besoins et des nécessités de la population 
de Saint-Pierre-des-Corps.  

Nous n’avons et n’aurons pas à rougir de l’action menée au cours de ce mandat. Peu de villes, en 
rapport à leur capacité municipale, pourront prétendre avoir fait davantage. »   

Je souhaiterais revenir sur quelques points importants, notamment sur le fait d’abandonner le 
Patronage Laïque et de faire en sorte que le Patronage Laïque soit une entité communale. Et je vais 
vous dire que j’ai manqué de courage à ce moment-là, puisque c’est mon équipe qui a voulu qu’on le 
fasse. Trois ans après, on s’aperçoit que finalement les personnes qu’on a professionnalisées ont un 
apport, auprès des enfants de notre maternelle, que nous n’avions pas avant.  

« Un autre fait important, c’est que nous avons toujours écouté l’opposition. » Et cette opposition nous 
a permis de faire une chose à laquelle nous n’avions pas pensé. En effet quand vous nous avez 
alpagués, quand vous nous avez dit que nous n’avions pas de Commission d’accessibilité aux 
personnes handicapées, et que c’était quelque chose qui devait se faire depuis au moins dix ans, 
mais n’avait pas été fait… Eh bien nous avons saisi la balle au vol. Je tiens à vous remercier parce 
que je pense que prendre en compte la personne à mobilité réduite, dans le territoire de Saint-Pierre-
des-Corps, c’était une chose importante. Ce qui a d’ailleurs ravi Jeanine Métais, qui sera ce soir notre 
présidente de session.  

« Le revers dans la construction d’une équipe, issue de la société civile, était de n’avoir aucune 
expérience politique, aussi infime soit-elle. Sous le joug des contestations, des quolibets, des injures 
de toutes sortes qui viraient parfois aux attaques malsaines, démagogiques et foncièrement 
mensongères, nous avons appris à nos dépens.  

Un constat peut être établi : le climat politique de la commune ne peut souffrir une autre alternative 
que la gauche, pour qu’une gestion nouvelle, réformatrice, puisse émerger avec calme et aplomb. »  

C’est courageux de ma part de vous dire ça !  

« Mais peut-on douter de cette affirmation ? Peut-être… au regard des mandats précédents qui eux 
aussi, ont été bouleversés… Seulement voilà : seuls, sans soutiens partisans, libres et exempts 
d’intérêts personnels, nous ne disposions pas de moyens d’influence et de communication suffisants 
pour expliquer notre action. » 

Et il faut se rappeler quand même que les électeurs de gauche à Saint-Pierre-des-Corps représentent 
60 % !  
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Et donc « ce combat politique permanent s’apparentait plus à un combat davidique. Si les habitants 
pouvaient connaître toutes les pressions, les idées fausses, les violences que cette équipe a 
encourues, et comme cela a ressurgi indubitablement sur notre cohésion… Certains observateurs, 
issus ou proches des collectivités et qui connaissent parfaitement le fonctionnement des collectivités, 
l’ont exprimé à plusieurs reprises : il ne pouvait en être autrement.  

Et pourtant malgré les épreuves, ces quatre années passées à la tête de la Commune ont été 
passionnantes. D’abord auprès de notre population, où nous avons fait beaucoup. Auprès de notre 
tissu économique et du monde associatif, avec des avancées qui sont indéniables comme la Charte 
des Associations. Le bilan provisoire que nous avons produit il y a peu sur l’action municipale 
représente 40 pages, ce n’est pas rien. Puis l’action que nous avons portée auprès du personnel 
municipal, avec une proximité inattendue au début, et qui est passée de la méfiance à la 
reconnaissance. Et je le dis haut et fort : jamais le personnel municipal n’avait reçu autant d’attention 
de la part des élus. Certains agents osent désormais s’exprimer, y compris en public, à ce sujet.  

[TIME CODE : 9 min 20 s] 

Il y a eu aussi les rencontres… » Je passe la rencontre que j’ai eue avec Monsieur le Préfet, celle 
que j’ai eue avec Jean-Marie Caillaud, Conseiller Territoires du Président de la République… Lorsque 
nous avons été obligés de voter un budget en déséquilibre, et lorsque j’ai reçu effectivement 
150 jeunes ici, dans cette Mairie, qui disaient que nous voulions « la ruine de la commune », eh bien 
c’est ce dernier qui nous a permis, grâce au président de la République, d’abonder les comptes de la 
commune à hauteur de 200 000 euros, par l’intermédiaire de l’ANCT qui est l’Agence Nationale de la 
Cohésion des Territoires.  

Donc « la rencontre de Monsieur le Préfet, celle de Monsieur Jean-Marie Caillaud, Conseiller 
Territoires du Président de la République qui m’a souvent reçu et soutenu en me prêtant une oreille 
attentive, et bien plus encore en me portant une accolade dont nous avions besoin. »  

Je vous rappelle le budget en déséquilibre dont je viens de parler, l’incendie du cabinet médical et 
l’épisode de la voiture…  

« Il y a eu aussi les rencontres du Président de la République : c’est lui-même qui, dès notre première 
rencontre, nous a proposé effectivement d’équilibrer notre budget. » Il a été extrêmement à l’écoute, 
je l’ai rencontré six fois.  

« Il y a eu les rencontres des ministres », et je cite certains ministres. Je ne les cite pas tous, mais 
certains qui me sont apparus comme les personnes qui nous ont le plus aidés : 

- Brigitte Klinkert qui est actuellement première questeure à l’Assemblée nationale.  
- Christophe Béchu, ministre de l’Écologie.  
- Caroline Cayeux qui était ministre de la Cohésion des Territoires…  

Et chaque fois, les échanges ont été fournis, réfléchis, argumentés, et les propositions pesées.  

« Il y a eu les rencontres avec Louis Le Franc » : celles-ci ont été particulières puisque c’était l’ancien 
Préfet d’Indre-et-Loire et il m’a beaucoup appris sur le climat politique de notre département. Alors 
Louis Le Franc était directeur de cabinet d’un ministre. Il est devenu depuis Gouverneur de la 
Calédonie et il a subi tous les affronts, toutes les difficultés que vous connaissez dans ce territoire un 
peu oublié.  

« Il y a eu la rencontre de Gilles Lagarde. » Gilles Lagarde, c’est le directeur de cabinet de Gérard 
Larcher, le Président du Sénat. Et je pense que ces rencontres ont forgé des amitiés naissantes…  

« Il y a eu aussi les rencontres du milieu politique local. » Et là, je tiens à saluer l’ensemble des Maires 
que j’ai rencontrés, les administrateurs, qui tous s’engagent pour le bien commun. Il est évident que 
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comme de nombreux Français, je ne partage pas et je doute de l’action des partis politiques. Par 
contre, je ne doute pas de celles et ceux qui s’engagent et qui composent ces partis. Et j’admire 
même le mérite et le courage de leur engagement, quelles que soient - et je le dis bien - quelles que 
soient les idées qui les animent et quel que soit ce qui les motive.  

« Malgré une absence d’étiquette politique qui m’a permis une certaine liberté d’expression, j’ai appris 
qu’il est difficile d’exprimer une différence d’opinions, sous peine de prendre le risque d’être réprouvé 
[13 min 5 s], isolé, et même si les propos tenus avaient une quelconque pertinence. »  

À un moment donné, nous avons l’impression que dans notre monde politique, nous sommes dans 
une cour d’école où on se dispute effectivement une certaine hiérarchie.  

« Les rapports politiques ne sont pas simples. Ils ne sont pas simples, car ils mélangent, au sein d’une 
même personne, des sentiments contraires. Cependant je me suis étonnamment senti à mon aise, 
dans un milieu que je n’avais pas imaginé autant à l’opposé de l’exercice de ma profession de 
médecin généraliste, faite d’écoute, de bienveillance, où prendre soin de l’autre est une évidence.  

La fonction politique nous oblige : nous sommes d’abord élus au service des autres. C’est le contexte 
local, communal et national qui me préoccupe et a altéré aujourd’hui mon engagement. Cette ville 
extraordinaire… » Et on peut le dire ! Il y a peu de villes en France qui sont comme cela. « Par sa 
diversité, par ses contradictions, par son potentiel, cette ville mérite un engagement sans faille. Je 
m’y suis toujours attaché. Dans une autre commune, sous un climat plus serein, peut-être aurait-il 
été possible d’aller jusqu’au bout du mandat. À Saint-Pierre-des-Corps les turbulences, qui ont été 
nombreuses, sont capables par leur convergence de générer un épicentre beaucoup trop instable. » 

Je vous passe, à l’échelle nationale, les mesures que l’on pourrait mettre en place…  

« Je sais les problèmes nombreux. Ils n’incombent pas seulement à notre pays et ne dépendent pas 
que de notre action. Le monde vivant, le monde dans son ensemble demande une attention 
particulière, car il change, au moment où je vous parle, à chaque seconde.  

Nos divisions, je le pense, doivent cesser pour que cette citation latine, bien à propos sur le 
vieillissement de la population, sur le vieillissement de l’homme, ne s’applique jamais à l’Humanité  : 
“omnes vulnerant, ultima necat”. Et là je traduis, c’est-à-dire en parlant des secondes : “toutes 
blessent, la dernière tue”.  

Je suis et je resterai du camp de l’espérance, mais cela ne m’empêche pas de vous exprimer le 
souhait de quitter mes fonctions de Maire et de rester Conseiller municipal. Aussi je vous prie de 
recevoir, Monsieur le Préfet, en même temps que mes sentiments les meilleurs, ma demande de 
démission. »  

Et je voulais vous en parler ce soir, parce que c’est important que vous sachiez ce qui a été dit, et 
que rien ne soit caché. Je vous remercie. 

[TIME CODE : 16 min 35 s] 

M. CONTE : Monsieur Soulas ? 

M. SOULAS : Oui je vous remercie, Monsieur Conte, de me donner la parole. Ce n’était pas du tout 
ce qui était prévu, me semble-t-il, lorsque nous avions prévu ensemble, tout à l’heure, l’organisation 
de ce débat. Forcément, l’intervention de Monsieur François, démissionnaire, nous oblige à une prise 
de parole et à revenir sur les propos tenus.  

J’ai bien compris qu’effectivement, l’opposition était responsable de tous les maux. Peut-être qu’un 
jour, nous serons responsables… Attendez, je finis ! Nous vous avons laissé parler presque pendant 
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20 minutes… Donc nous serons peut-être un jour responsables des nuages de sauterelles sur la ville 
de Saint-Pierre-des-Corps ! Il ne faut quand même pas exagérer… 

Il nous semble que ce moment que nous sommes en train de vivre, là, est quand même assez… 
Alors les mots me viennent : lunaire, surprenant, surréaliste ! Vous êtes démissionnaire, et vous 
prenez le Conseil municipal en otage ce soir. Cette déclaration que vous venez de faire, on peut 
l’entendre. Le courrier que vous avez fait au Préfet, il vous appartient. Mais quand même, vous êtes 
démissionnaire et moi je pensais que lorsqu’on était démissionnaire, on se taisait. Mais je peux me 
tromper.  

Et ensuite, quelle sera la tenue des Conseils municipaux que nous allons avoir par la suite ? Parce 
que si effectivement… Va-t-on avoir deux Maires, par exemple ? Ça aussi, ce sera une question qu’il 
va falloir aborder tout à l’heure lors des échanges, parce qu’on se demande qui va parler, désormais.  

On a bien compris qu’il y aurait maintenant un domaine réservé à un Maire démissionnaire, à savoir 
le centre commercial de La Rabâterie sur lequel, depuis quatre ans, le dossier est enterré… Quant à 
la vente du Magasin Général, ce n’est toujours pas fait. Vous aviez promis 1 000 emplois, et ce n’est 
toujours pas… Donc, qu’est-ce qui va se jouer là ? Quelle sera votre position au sein de ce Conseil 
municipal ? Tout à l’heure, nous allons élire des adjoints. Est-ce que ces adjoints auront véritablement 
une autonomie de fonction ? 

Donc il nous semble quand même que l’intervention que vous venez de faire mérite, de votre part et 
de la part des élus qui sont présents ici, quelques explications et éclaircissements pour que l’on 
comprenne vraiment comment ce Conseil municipal va fonctionner à l’avenir. Merci. 

[TIME CODE : 18 min 38 s] 

M. CONTE : Alors je ne répondrai pas dans l’ensemble, puisque l’élection n’est pas encore faite. Je 
dirai simplement que nous pourrons reprendre effectivement ce questionnement à l’issue des 
délibérations qui vont être votées, si vous le voulez bien. Madame Bonneau ? 

Mme GROSLÉRON : Excusez-moi Monsieur Conte, excusez-moi. Moi j’ai demandé la parole depuis 
fort longtemps, et je l’avais laissée à Monsieur Emmanuel François.  

M. CONTE : Alors soyons bien clairs : on reprend les questionnements à l’issue des élections. S’il 
vous plaît, Madame Grosléron, vous avez la parole. 

Mme GROSLÉRON : Je comprends bien que mes collègues d’opposition ont des choses à dire. La 
déclaration que je vais lire est commune aux groupes d’opposition Agir ensemble, A GaucheS Toute ! 
et J’aime Saint-Pierre.  

Ce Conseil se tient dans un contexte dramatique. Les accusations de harcèlement moral ne sont 
jamais à prendre à la légère par personne, et en particulier par l’employeur qui est ici le Maire. La 
personne qui s’en plaint est par principe légitime dans ses démarches : elle doit être écoutée et 
entendue. Ce n’est jamais beaucoup de bruit pour rien : il y a toujours des leçons à en tirer et 
personne ne peut s’exonérer de ses responsabilités par des arguties.  

La démission du Maire, au-delà d’une forme d’échec personnel, c’est aussi l’échec d’une équipe 
municipale, qui plus est d’une équipe divisée. Une équipe qui n’a que peu de poids dans le Conseil 
métropolitain. Car de quelle équipe parlons-nous ? En quatre ans, nous avons deux Maires qui vont 
continuer à cohabiter, car le démissionnaire restera Conseiller municipal. Quatre premiers adjoints, 
dont un démissionnaire du Conseil. Deux élus qui quittent la majorité. Deux élus dont un premier 
adjoint et une adjointe qui se mettent en retrait. Des Conseillers municipaux invisibles, plus trois 
Directeurs Généraux des Services, trois Directeurs de Cabinet. En quatre ans, cela fait donc plus de 
dix configurations différentes, sans parler des changements permanents de délégations entre les 
adjoints.  
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Nous avons un Maire et une équipe qui n’ont pas pris en compte la réalité de la ville. Quelques 
exemples : la fin du Patronage Laïque, la fin de la gratuité à la bibliothèque, le projet de privatisation 
du service public d’aide à domicile… La vente, sans projet, de biens communaux dont certains font 
partie du patrimoine de la ville… Le dossier de la vente du Magasin Général où nous attendons 
toujours les mille emplois promis, comme vient de le dire Michel Soulas. L’obstruction au recrutement 
d’un deuxième médecin au Centre Communal de Santé. Le refus d’étendre la cantine à 1 euro pour 
la deuxième et la troisième tranche de quotient familial…  

Et encore : le dossier du centre commercial de La Rabâterie, en panne depuis quatre ans. La place 
de la Mairie au point mort, trois ans après la consultation visant à choisir l’emplacement à retenir dans 
un stand au marché… La rue Marcel Cachin dont on attend la rénovation…  

Agir ensemble, A GaucheS Toute ! et J’aime Saint-Pierre ont toujours tenu un rôle d’opposition 
politique sérieuse et responsable, en travaillant les dossiers, en proposant des décisions, des 
mesures pertinentes, et en dénonçant les décisions de la majorité qui nous semblaient jouer contre 
les habitants ou ne pas servir le territoire. Nous l’avons fait avec détermination et sans relâche, et 
toujours dans le respect des institutions.  

Ce soir à l’issue du Conseil municipal de la quatrième ville du département par sa population, votre 
groupe nous propose que Saint-Pierre-des-Corps reparte pour une fin de mandat chaotique avec une 
équipe municipale divisée, bancale après un énième jeu de chaises musicales, et sans projet 
cohérent qui tienne compte de la réalité sociale de la ville. Une attitude responsable, et qu’une grande 
partie de la population attend, nous le croyons, serait que vous démissionniez. J’en ai terminé.  

M. CONTE : Merci, Madame Grosléron. Pas d’autres prises de parole ? Donc je vais transmettre la 
présidence à Madame Métais.  

[TIME CODE : 22 min 50 s] 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE : 

2024 09 18 – 01 : Élection du Maire 

Rapporteur : Mme Jeanine MÉTAIS 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-1 à L 2122-17, 
 
En vertu des articles L 2122-4 et L 2122-7 du code général des collectivités territoriales, le Conseil 
municipal élit le maire parmi ses membres au scrutin secret et à la majorité absolue. 
 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus 
âgé est déclaré élu. 
 
Le document officiel, dit procès-verbal, sera complété en séance au fur et à mesure des opérations, 
conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Mme MÉTAIS : Bonjour à toutes et à tous, je vais procéder à l’appel des membres présents du 
Conseil municipal : 

- Alain Delanchy 
- Alain Garcia 
- Amin Brimou 
- Annick Volatiana 
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- Annick Marichal a donné son pouvoir à Amin Brimou 
- Christian Bonnard 
- Christophe de Amorim a donné son pouvoir à Alain Garcia 
- Éloïse Drapeau 
- Gilles Frémont 
- Gamzé Ak 
- Jeanine Métais,  
- Laurence Lefèvre 
- Marion Persiani 
- Mickaël Chapeau 
- Mukerrem Ak 
- Olivier Conte 
- Pascaline Daumain 
- Régis Durouchoux  
- Romain Danger a donné son pouvoir à Éloïse Drapeau 
- Samira Mokadem 
- Stéphane Audusseau 
- Catherine Bonneau  
- Cédric Rosmorduc 
- Laëtitia Allyasbgran-Quintard 
- Michel Soulas 
- Mohamed Benbedra a donné son pouvoir à Cédric Rosmorduc 
- Sylvie Lenoble 
- Anis Guelmami 
- Cyrille Jeanneau 
- Béatrice Grosléron  
- Fatiha Kendri 
- Nabil Benzaït a donné pouvoir à Fatiha Kendri  

Je constate que les membres sont au… Comment ? Oh Emmanuel François, pardon ! Et pourtant, 
vous êtes sur ma liste, je suis désolée.  

M. FRANÇOIS : Je suis déjà oublié donc tout va bien ! Vous n’avez pas à vous inquiéter, il n’y aura 
pas deux Maires, je suis déjà oublié !  

Mme MÉTAIS : Désolée, désolée. Alors, donc nous sommes au complet : 33, voilà.  

Je constate qu’il y a 28 personnes présentes et 5 personnes excusées avec pouvoir. Donc les 
conditions du quorum sont requises, selon le second alinéa de l’article 10 de la loi numéro 2020-290 
du 23 mars 2020.  

Je vous invite à procéder à l’élection du Maire. Il est rappelé qu’en application des articles L 2122-4 
et L 2122-7 du Code général des Collectivités Territoriales, le Maire est élu au scrutin secret et à la 
majorité absolue parmi les membres du Conseil municipal. Si après deux tours de scrutin, aucun 
candidat n’a obtenu la majorité, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la 
majorité relative. En cas d’égalité de suffrage, le plus âgé est déclaré élu.  

Je vais donc procéder à la constitution du bureau, je vais demander deux assesseurs. Un assesseur 
de la majorité : je vais nommer Amin Brimou. Et est-ce que l’opposition souhaite avoir un assesseur ? 
Je vous laisse le choix : Laëtitia Allyasbgran-Quintard ? D’accord. 

Deux assesseurs sont désignés : Monsieur Amin BRIMOU et Madame Laëtitia 
ALLYASBGRAN-QUINTARD. 

[TIME CODE : 27 min 48 s] 
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Mme MÉTAIS : Y a-t-il des candidats à la fonction de Maire ?  

M. ROSMORDUC : Alors ce n’est pas pour être candidat, mais c’est pour expliquer pourquoi de notre 
côté, les signataires de l’allocution de début de Conseil ne présentent pas de candidature. Et pour 
expliquer cela vraiment aux citoyens, aussi.  

Être Maire, cela nécessite d’avoir une majorité pour que cela ait du sens. Et aujourd’hui l’ensemble 
de l’opposition, tous groupes confondus, représente 11 personnes sur un effectif de 33 Conseillers 
municipaux. Il est donc pour nous complètement inutile de présenter un candidat. À supposer même 
qu’il soit élu, il n’y aurait jamais de majorité pour avancer sur les programmes qui ont été les nôtres 
lors des campagnes électorales : des programmes portant sur la démocratie participative, sur 
l’environnement et sur des politiques sociales dignes de la commune.  

Donc non, il n’y a pas de candidat de notre part.  

M. CONTE : Je suis candidat.  

Mme MÉTAIS : Donc nous avons pour candidat Olivier Conte.  

Pour le vote, tout le monde doit écrire au stylo. Merci.  

Candidat à la fonction de Maire : M. Olivier CONTE. 

Mise en place du scrutin. [29 min] 

[TIME CODE : 33 min 55 s] 

Mme MÉTAIS : Avez-vous eu le temps de mettre votre bulletin dans l’enveloppe, tous ? Donc nous 
allons pouvoir commencer le vote. Je vais commencer par mettre mon enveloppe, et après je vais 
vous appeler au fur et à mesure.  

Mme KENDRI : Madame Métais, excusez-moi. 

Mme MÉTAIS : Oui ? 

Mme KENDRI : Alors pour notre part, pour le groupe Vivre Ensemble Solidaires, Nabil Benzaït et 
moi-même qui sommes Conseillers municipaux, nous allons refuser d’élire un exécutif dont les 
membres pourraient être condamnés. Nous nous en sommes expliqués par un communiqué. Nous 
invitons tous les élus à en faire autant. Voilà, merci. 

Déroulement du scrutin à bulletin secret. [35 min 10 s] 

[TIME CODE : 39 min 38 s] 

Mme MÉTAIS : Nous avons terminé le vote. Nous procédons au dépouillement. Oui, Monsieur 
Rosmorduc ? 

M. ROSMORDUC : Oui, c’est pour vous expliquer que vous n’aurez pas le bon nombre d’enveloppes 
par rapport aux élus, car j’ai voté uniquement pour moi. J’ai le pouvoir de Monsieur Benbedra, mais 
Monsieur Benbedra refuse de voter, trouvant l’élection du Maire illégitime aujourd’hui. Donc il ne 
participe pas au vote.  

Mme MÉTAIS : D’accord, je prends note. Merci.  

Décompte du nombre d’enveloppes. 

M. BRIMOU : Nous avons 30 enveloppes au total.  
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Début du dépouillement : les noms inscrits sur les bulletins sont lus à haute voix par 
Mme ALLYASBGRAN-QUINTARD. [42mn05] 

Mme ALLYASBGRAN-QUINTARD :  

- Un bulletin blanc rayé 

- Olivier CONTE 

- Olivier CONTE 

- Olivier CONTE 

- Olivier CONTE 

- Blanc 

- Olivier CONTE 

- Stéfanie PIOT 

- Blanc 

- Olivier CONTE 

- Olivier CONTE 

- Olivier « LE CONTE » (43mn30) 

- CONTE 

- Olivier CONTE 

- Olivier CONTE 

- Olivier CONTE 

- CONTE 

- Olivier CONTE 

- Olivier CONTE 

- Olivier CONTE 

- Olivier CONTE 

- Olivier CONTE 

- Blanc barré 

- Olivier CONTE 

- Olivier « LE CONTE » (44mn52) 

- Stéfanie PIOT 

- Olivier CONTE 

- Stéfanie PIOT 

- « Je vote pour une démission de la majorité » 

- Stéfanie PIOT 

[TIME CODE : 46 min 33 s] 

 

Mme MÉTAIS : Je vais donc vous annoncer le vote. 

Olivier Conte est élu avec 19 voix. Nous avons 4 bulletins blancs et 7 nuls. Donc Monsieur Olivier 
Conte est proclamé Maire de Saint-Pierre-des-Corps. 

Applaudissements dans la salle. 

Mme MÉTAIS : Alors, je vous reprécise le résultat, on vient de me donner une information : les 
bulletins qui étaient blancs, mais barrés, sont considérés comme nuls. Donc, nous avons 2 bulletins 
blancs, 9 bulletins nuls et 19 voix pour Monsieur Conte.  
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Au premier tour de scrutin secret, le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 

Nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : trois (3)  

- nombre de bulletins : trente (30) 

- bulletins nuls : neuf (9) 

- bulletins blancs : deux (2) 

- suffrages exprimés : dix-neuf (19) 

- majorité absolue : seize (16) 

 

VOTES : 

Ont obtenu : 

- M. Olivier CONTE : dix-neuf voix (19) 

M. Olivier CONTE, ayant obtenu la majorité absolue, est proclamé Maire de Saint-Pierre-des-
Corps. 

Le procès-verbal d’élection est joint à la délibération. 

M. Mohamed BENBEDRA, Mme Fatiha KENDRI et M. Nabil BENZAÏT n’ont pas pris part au vote. 

[TIME CODE : 49 min] 

M. CONTE : Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux, chers collègues, 

Mesdames et Messieurs les Directeurs généraux et Chefs de service, 

Mesdames et Messieurs les agents municipaux,  

Mesdames et Messieurs, chers concitoyens,  

C’est avec beaucoup de volonté et d’humilité que je prends mes fonctions de Maire de la ville. Merci 
à vous chers collègues, Conseillers municipaux, qui venez de m’élire. Merci de la confiance que vous 
m’accordez.  

C’est une grande responsabilité, et j’entends l’assumer pleinement jusqu’à la fin du mandat. Je tiens 
aussi à saluer Jeanine Métais, qui a présidé cette séance le temps de l’élection. Je remercie aussi 
Monsieur François qui a exercé son mandat pendant quatre ans, et aussi pour son travail. Enfin je 
remercie mon équipe, qui est à la tâche depuis le début et qui s’investit pour la ville et ses habitants.  

Cette nouvelle page ne sera pas dans la continuité de ce qui a été entrepris. Non, il est important que 
la ville soit apaisée, que ce Conseil municipal soit apaisé. L’autorité du Maire doit être restaurée, mais 
sa proximité envers ses concitoyens aussi. Je souhaite un travail constructif entre tous, une écoute 
entre tous dans le compromis et la bienveillance. Le respect des institutions est une priorité pour moi, 
tout comme la présomption d’innocence.  

Le 1er septembre dernier, pour les 80 ans de la Libération de la ville, je disais : « nous devons lutter 
ensemble pour que la haine et l’intolérance ne deviennent pas des normalités. Nous devons dénoncer 
toute parole qui sème le trouble, la désinformation, la haine de l’autre qui ne servent qu’à nourrir 
l’obscurantisme au détriment de la liberté, de l’égalité et de la fraternité. »  
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J’aurais pu ajouter que nous devons lutter contre les accusations sans fondement qui jettent en pâture 
des femmes et des hommes à la vindicte populaire, et salissent l’ensemble d’une ville. Ceux qui 
essaient de semer le doute, de propager des idées fausses ou de nuire à notre réputation n’ont qu’un 
seul objectif : maintenir notre ville dans l’immobilisme. Ils n’ont aucun intérêt à voir Saint-Pierre-des-
Corps se développer, prospérer, briller.  

Saint-Pierre-des-Corps, c’est avant tout une ville de forces vives. Nous sommes une communauté de 
citoyens engagés, solidaires et fiers de leur territoire. Ici, nous ne baissons pas les bras. Ici, nous 
croyons en l’avenir. Nous croyons en nos capacités à innover, à nous réinventer et à construire une 
ville qui sera non seulement un lieu où il fait bon vivre, mais aussi un modèle de développement pour 
notre métropole. Après quatre années d’efforts collectifs, de réflexions, nous avons posé des bases 
solides pour l’avenir de notre ville. Il était nécessaire de passer par ce travail important pour que nos 
projets puissent enfin voir le jour :  

- création du premier poste de police municipale,  
- création d’un service des sports,  
- des moyens inédits pour l’éducation de la jeunesse,  
- la rénovation du patrimoine communal,  
- création des classes Musique à horaires aménagés,  
- la Micro-Folie,  
- la végétalisation de l’espace public,  
- la requalification du parvis de la gare qui débutera dans les prochaines semaines… 
- et bien d’autres encore.  

Écoute, proximité et pragmatisme guideront nos actions. Elles reposeront sur quatre axes majeurs : 
le cadre de vie, la tranquillité du quotidien, les solidarités et l’attractivité économique.  

Pour le cadre de vie, je pense au programme Plus belle ma ville en termes de propreté urbaine, à la 
végétalisation, à de grands projets structurants comme la place de la Médaille pour 2025 et le 
lancement des travaux de l’avenue Marcel Cachin qui verront le jour avant la fin du mandat. Mais je 
pense aussi à la mise en place du Plan Vélo, du plan de circulation au premier trimestre, et à bien 
d’autres.  

La tranquillité au quotidien est une exigence pour les Corpopétrussiens. Demain, nous inaugurerons 
notre premier poste de police municipale. Nous poursuivrons le déploiement de la vidéoprotection et 
nous accentuerons notre partenariat avec les forces de l’ordre limitrophes. Nous continuerons à 
renforcer les moyens alloués à la police municipale. Le calme doit revenir dans notre ville, c’est 
pourquoi je souhaite que notre police municipale soit encore plus présente et visible sur notre 
territoire. Je continuerai à porter haut et fort la voix de Saint-Pierre-des-Corps pour obtenir plus 
d’effectifs de police nationale sur notre commune.  

Les solidarités restent essentielles. Notre ville souffre encore trop d’une trop grande précarité. Malgré 
les différentes politiques publiques mises en place depuis 2020, comme la baisse des tarifs du centre 
de loisirs et le renforcement de la tarification sociale de la restauration scolaire, avec la mise en place 
de la cantine à 1 euro qui reste sans équivalent sur notre métropole, et bien d’autres mesures… la 
précarité est toujours aussi présente. C’est la raison pour laquelle nous allons poursuivre l’évolution 
des missions du CCAS. Nous devons être au plus proche des réalités de notre territoire et faire le 
plus pour ceux qui en ont le moins, notamment poursuivre notre engagement entier envers le milieu 
associatif : maintien des subventions, renforcement du service de la vie associative, mise à 
disposition des équipements et du matériel, et accompagnement et simplification des actes 
administratifs, car les associations participent au rayonnement de la ville.  

Concernant les commerces, la ville a besoin d’un coup d’accélérateur pour dynamiser encore plus 
qu’aujourd’hui la venue de nouvelles enseignes. La Ville doit en faciliter l’installation. C’est dans cet 
objectif qu’une étude a été lancée sur le devenir de la place Maurice Thorez et de ses commerces. 
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Vous l’aurez compris, cette équipe est plus unie que jamais. Elle est déjà au travail et fière de vivre à 
Saint-Pierre-des-Corps. 

Je voulais aussi vous annoncer qu’aujourd’hui, le Conseil d’Administration du SDIS a validé la 
création d’un Centre de Secours, sur le territoire de Saint-Pierre-des-Corps et Tours. C’est grâce à 
un travail de notre équipe, en commun avec les groupes J’aime Saint-Pierre, A GaucheS Toute ! et 
Agir, mais aussi avec le soutien de deux sénateurs, Messieurs Paumier et Louault, ainsi que le député 
Alfandari, que nous avons porté la voix de Saint-Pierre-des-Corps. Je vous remercie de cette 
attention.  

Applaudissements dans la salle. 

M. CONTE : Nous allons reprendre le cours de l’ordre du jour. 

[TIME CODE : 55 min 30 s]  

2024 09 18 – 02 : Création de neuf postes d’adjoints au Maire 

Rapporteur : M. Olivier CONTE 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée qu’en application des articles L2122.1 et L2122.2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il est nécessaire de déterminer le nombre d’Adjoints au Maire, 
tout en précisant que celui-ci ne doit pas excéder 30 % de l’effectif légal du Conseil Municipal. 

Monsieur le Maire propose en conséquence de créer, pour la durée du mandat du Conseil Municipal 
neuf postes d’Adjoints, afin de le seconder dans la bonne marche des affaires communales. 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal, après avoir voté,  
 
de créer pour la durée du mandat du Conseil Municipal neuf postes d’Adjoints au Maire, 
conformément aux articles L2121.1 et L2122.2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

M. CONTE : Je vous propose donc cette première délibération qui consiste en la création de neuf 
postes d’adjoint.  

Y a-t-il des contres ? 

Brouhahas dans la salle. 

M. SOULAS : Nous avons une question.  

M. CONTE : Il s’agit bien ici de délibérer sur la création de neuf postes d’adjoints, c’est bien ça. Donc 
y a-t-il des voix contre la création des neuf postes d’adjoints ? 

M. SOULAS : Avant de se prononcer, ce serait peut-être bien de savoir pourquoi neuf postes ? Quel 
est le périmètre de ces postes ? Qu’est-ce qui est décidé par rapport à ça ? Nous ne sommes pas 
opposés à voter des postes d’adjoint, mais cela mérite quand même quelques explications. Dans le 
précédent mandat, on l’avait bien vu, de neuf adjoints nous sommes passés à dix et à un moment 
donné, nous sommes revenus à neuf. Donc peut-on avoir une explication ?  

M. CONTE : Comme c’est inscrit dans la délibération, nous avons droit à 30 % de l’effectif légal du 
Conseil municipal. Ce qui correspond à neuf adjoints, comme c’était le cas sur le précédent exécutif. 

M. ROSMORDUC : La question n’était pas celle de savoir à combien d’adjoints on avait droit. La 
question est de savoir sur quels périmètres ils vont être nommés, avec quelles missions ? Vous avez 
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parlé d’une inflexion et d’un changement dans la façon d’agir : donc du coup, quelles sont les missions 
que vous allez donner à vos adjoints ? Quels objectifs, et pourquoi neuf adjoints ? Et comment allez-
vous répartir les choses ? 

M. CONTE : Alors sans prévaloir sur les postes, et surtout sur la liste qui va être nommée, il s’agit 
des postes qui ont été déjà mis en place au précédent mandat. Il s’agit donc d’un maintien, à savoir 
qu’il y aura des délégations concernant la DRH, les finances, le sport, l’éducation, la petite enfance, 
la sécurité… Tout cela donc pour le travail, effectivement, des affaires courantes, mais aussi pour la 
mise en pratique de ce que je viens de vous annoncer.  

M. SOULAS : Et également une question par rapport aux adjoints. Est-ce que le montant de 
l’indemnité des adjoints sera revu, ou est-ce que vous repartez sur la même base ? 

M. CONTE : Ce n’est pas à l’ordre du jour, et ce sera à l’ordre du jour du Conseil municipal du 
9 octobre prochain.  

Mme LENOBLE : Je voudrais quand même savoir s’il y a des modifications dans les périmètres des 
délégations, ou pas du tout ? Est-ce que c’est reconduit à l’identique, ou est-ce qu’il y a des 
modifications ? C’est important de le savoir.  

M. CONTE : Alors, il y aura effectivement, à la marge, des modifications de périmètres dans le sens 
où, en tant que Maire, je vais donner certaines de mes délégations. Les délégations seront votées au 
prochain Conseil. 

Pas d’autres questions ?  

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, par 24 voix pour et 7 abstentions (Michel SOULAS, Sylvie LENOBLE, 
Catherine BONNEAU, Laëtitia ALLYASBGRAN-QUINTARD, Cédric ROSMORDUC, Mohamed 
BENBEDRA, Béatrice GROSLÉRON) : 

- décide de créer, pour la durée du mandat du Conseil municipal, neuf postes 
d’Adjoints au Maire, conformément aux articles L2121.1 et L2122.2 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 

Mme Fatiha KENDRI et M. Nabil BENZAÏT n’ont pas pris part au vote. 

[TIME CODE : 59 min 40 s] 

2024 09 18 - 03 : Élection des adjoints au Maire 

Rapporteur : M. Olivier CONTE 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée qu’en application des articles L2122.1 et L2122.2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il est nécessaire de déterminer le nombre d’Adjoints au Maire, 
tout en précisant que celui-ci ne doit pas excéder 30 % de l’effectif légal du Conseil Municipal. 

Monsieur le Maire propose en conséquence de créer, pour la durée du mandat du Conseil Municipal 
neuf postes d’Adjoints, afin de le seconder dans la bonne marche des affaires communales. 

 

M. CONTE : Nous allons procéder à l’élection des adjoints. Avez-vous une liste à produire ?  

M. ROSMORDUC : Non, ce sera la même réponse que pour la candidature au poste de Maire.  

M. CONTE : Nous allons donc vous soumettre une liste de huit adjoints.  
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Il y a création de neuf postes, et nous présentons huit adjoints. Je vous présente la liste que nous 
allons vous proposer :  

- Éloïse Drapeau 
- Amin Brimou 
- Marion Persiani 
- Alain Delanchy 
- Jeanine Métais 
- Mickaël Chapeau 
- Gamzé Ak 
- Alain Garcia.  

Liste unique candidate à l’élection des adjoints :  

Liste 1 conduite par Éloïse DRAPEAU (liste des adjoints « Saint-Pierre Autrement ») 

M. CONTE : Il s’agit d’un vote à bulletin secret.  

Nous allons vous mettre deux bulletins à disposition : le bulletin avec la liste que je viens de vous 
proposer, ainsi qu’un bulletin blanc.  

Mise en place du scrutin. 

M. CONTE : Madame Kendri ? 

Mme KENDRI : Oui, merci Monsieur le Maire. Pareillement, pour Monsieur Nabil Benzaït et moi-
même, nous refusons de voter. Merci de le noter.  

M. CONTE : C’est noté. 

Déroulement du scrutin à bulletin secret. 

[TIME CODE : 1 h 06 min 43 s] 

M. CONTE : Y en a-t-il qui souhaitent participer en tant qu’assesseurs au dépouillement ? On rappelle 
les mêmes ? 

Deux assesseurs sont désignés : Monsieur Amin BRIMOU et Madame Laëtitia 
ALLYASBGRAN-QUINTARD. 

Décompte du nombre d’enveloppes. 

M. BRIMOU : Il y a 31 enveloppes. 

 
Dépouillement : les bulletins sont lus à haute voix par M. BRIMOU. [1h08mn10] 

M. BRIMOU : 

- Stéfanie PIOT 

- « Pour une démission de la majo » 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Blanc 
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- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Nul 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Blanc 

- Blanc 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Stéfanie PIOT 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Blanc 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- « C’est nul » 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Liste d’adjoints Saint-Pierre Autrement 

- Stéfanie PIOT 

[TIME CODE : 1 h 12 min 36 s] 

M. BRIMOU : 21 voix pour la liste des adjoints, 4 bulletins blancs, 6 bulletins nuls et deux élus qui 
n’ont pas participé au vote.  

M. CONTE : Je vous remercie. La liste d’adjoints de Saint-Pierre Autrement est élue à la majorité.  

Au premier tour de scrutin secret, le dépouillement du vote a donné les résultats suivants : 

Nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : deux (2) 

- nombre de bulletins : trente et un (31) 

- bulletins nuls : six (6) 

- bulletins blancs : quatre (4) 

- suffrages exprimés : vingt et un (21) 

- majorité absolue : seize (16) 

 

VOTES : 

Ont obtenu : 

- Liste 1 conduite par Éloïse DRAPEAU : vingt et une voix (21) 
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La liste du groupe conduite par Éloïse DRAPEAU a obtenu la majorité absolue.  

Le procès-verbal d’élection est joint à la délibération. 

Mme Fatiha KENDRI et M. Nabil BENZAÏT n’ont pas pris part au vote. 

[TIME CODE : 1 h 13 min 40 s] 

M. CONTE : Nous passons aux questions. Monsieur Soulas ?  

M. SOULAS : C’est une intervention portée par les trois groupes Agir Ensemble, A GaucheS Toutes ! 
et J’aime Saint-Pierre. Lorsque tout à l’heure nous avons évoqué, à la fin de notre déclaration, la 
question de la démission, ce n’était pas un effet de style. Pourquoi je dis cela ? Parce que dès le 
18 juillet, dans la population de Saint-Pierre-des-Corps, une grande partie de la population de la ville 
pensait retourner aux urnes : on arrivait au terme d’un mandat de quatre années. Et là, ce qui vient 
de se jouer ce soir, c’est que vous avez rebattu les cartes une énième fois au sein de votre équipe, 
mais je pense que vous n’entendez pas ce qu’il se dit dans la ville de Saint-Pierre-des-Corps.  

Si j’avais voulu forcer un peu le trait, je pourrais dire que c’est presque une parodie de démocratie 
que nous venons de vivre ce soir. Alors après effectivement, vous êtes tout à fait légitimes dans votre 
élection : les adjoints, le Maire, il n’y a aucun souci. Mais en tout cas, lorsque nous avons évoqué 
cette question de la démission, notre expression, comment dirais-je, appelait à une prise de 
responsabilité. C’est-à-dire qu’on ne peut pas non plus conclure un mandat de quatre ans du Maire 
avec une démission, et en disant « maintenant, c’est bon, on repart à zéro ». Non, vous repartez dans 
la continuité de ce que vous avez fait depuis quatre ans, et c’est pour cela qu’il nous semblait légitime 
que cette question de la démission puisse être posée : pour qu’enfin les électeurs de Saint-Pierre-
des-Corps puissent retourner aux urnes. C’est le sens d’ailleurs de notre intervention, vous n’avez 
pas répondu à cette question-là et nous sommes ensuite passés à autre chose.  

Donc est-ce que vous démissionnez ou pas ? Même si effectivement ce soir vous avez procédé à 
une élection, vous ne pouvez pas être sourds à la demande des habitants de Saint-Pierre-des-Corps. 
Ils étaient tous persuadés, ou en tout cas une très grande majorité, qu’ils allaient retourner aux urnes.  

M. CONTE : Alors la réponse est claire : nous sommes une équipe unie, soudée contrairement à ce 
qui a pu être dit tout à l’heure, et il n’était pas question de démissionner. On nous a confié un mandat 
en 2020 donc notre mandat, nous allons le continuer. Mais dans mon discours, je vous ai proposé 
aussi un changement de méthode : méthode que j’ai essayé d’appliquer lorsque j’étais en 
Commission Sports avec un travail en transparence, un travail avec tous les élus qui étaient en 
Commission Sports.  

J’ai toujours travaillé comme ça, et c’est un travail que je compte mettre en place aussi pour tout le 
monde. C’est bien ce que je vous ai dit tout à l’heure : un travail de compromis aussi donc à l’écoute, 
à votre écoute de ce qui peut être dit. Bien sûr, nous pouvons avoir des divergences de point de vue 
politique, mais il me semble qu’on peut avoir aussi des points de rencontre pour faire avancer notre 
ville. Monsieur Jeanneau ? 

[TIME CODE : 1 h 16 min 40 s] 

M. JEANNEAU : On entend en effet votre démarche de transparence, de compromis, d’essayer de 
trouver à faire quelque chose. Il est vrai que lorsque nous avions démarré en juillet 2020, jusqu’en 
décembre c’était toujours le discours que nous avions essayé de développer : et en fait nous avions 
eu vraiment beaucoup de difficultés à discuter avec l’ancien Maire.  

Quand j’entends le discours qui a été formulé tout à l’heure par Emmanuel François, je pense qu’il 
n’y a pas de sa part, et c’est bien dommage, d’exercice de regard dans le miroir, pour voir ce qui a 
été fait et ce qui n’a pas été bien fait.  
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Si cette transparence est réelle, dans ce cas-là, il faut aussi entendre ce qui est dit par le personnel 
municipal, quand on parle par exemple du personnel d’éducation qui a de grosses difficultés : nous 
vous en avons fait part dernièrement et j’espère que vous entendrez vraiment très rapidement ces 
difficultés. Aussi quand on parle des difficultés liées à la sécurité, vous parlez de mettre « plus de 
policiers ». Mais aujourd’hui en fait, les policiers ont tellement de missions qu’ils ne peuvent pas, par 
exemple, encadrer les sorties de cours d’école comme ils le faisaient auparavant, avec par exemple 
le blocage de l’Avenue de la République. Concrètement tout cela montre que lors des quatre 
dernières années, il y a eu beaucoup de communication, vraiment beaucoup de communication et 
malheureusement parfois peu de réalisations… Ou des réalisations qui ne tenaient pas dans la durée.  

Vous avez encore 18 mois pour faire de ces quatre ans de difficultés que nous avons traversés… 
alors je ne vais pas dire une « réussite » parce que vous ne pourrez pas rayer les quatre ans qui se 
sont passés, etc. Mais il peut s’agir au moins d’atténuer les choses, de façon qu’on puisse être dans 
l’apaisement, comme vous avez pu le dire. Nous, au sein de J’aime Saint-Pierre-des-Corps, nous 
serons en vigilance forte par rapport à ce qui est dit. Et nous ne vous lâcherons pas, comme on n’a 
pas d’ailleurs lâcher Emmanuel François, sur tout ce que vous pouvez faire, tout ce que vous pouvez 
dire et tout ce que vous ne ferez pas.  

Je finirai sur une seule chose : les indemnités d’élus que nous voterons le 9 octobre prochain. En fait 
Emmanuel François nous avait dit dernièrement, enfin lors du vote sur les 4 000 euros bruts, que 
c’était lié à son salaire. Et en effet, il avait raison là-dessus : cela jouait aussi sur le niveau de vie qu’il 
avait auparavant, et je rappelle que l’indemnité permet d’équilibrer ces éléments-là. Or je ne pense 
pas que ce soit la même chose pour vous, Monsieur le Maire : vous n’êtes pas médecin, donc 
certainement vous n’avez pas le même niveau de vie. Et dans ce cas-là, je ne vois pas pourquoi votre 
indemnité serait la même que celle d’Emmanuel François. Et cela permettrait aussi… Car là aussi 
nous serons très attentifs à cela : lorsque vous évoquez le fait que les associations resteront aux 
mêmes niveaux de subventions, il ne faut pas oublier non plus que l’inflation est malheureusement 
galopante et qu’il faudra trouver des revenus par rapport à cela. Donc ces revenus, il faudra bien les 
trouver quelque part, et pourquoi pas dans les indemnités des élus. Merci. 

M. CONTE : J’entends bien ce que vous me dites. Concernant les indemnités d’élus, il y aura un 
renvoi en Commission puisque ce sera présenté en Commission Finances et ce sera débattu lors du 
Conseil municipal du 9 octobre.  

Ensuite je dirais que non, aujourd’hui nous ne partons pas d’une feuille blanche. Donc je m’inscris 
aussi dans le bilan de ces quatre dernières années, je ne peux pas l’effacer : j’en ai été partie prenante 
donc je les prends aussi pour moi. Donc je compte faire dans les quinze mois prochains un travail 
peut-être différent, et un travail aussi avec vous pour faire avancer les choses. Je ne vous demande 
pas non plus de me signer un blanc-seing, mais c’est clair que je compte travailler dans la 
transparence. 

Madame Bonneau, et après Monsieur François.  

[TIME CODE : 1 h 20 min 45 s] 

Mme BONNEAU : Oui moi je trouve que c’est quand même un peu ubuesque cette situation. Enfin 
c’est compliqué parce qu’on est en train de parler d’organisation, de périmètres d’adjoints, 
d’indemnités d’adjoints, etc. Mais enfin, quand même, pour moi, cette liste d’adjoints et vous, 
Monsieur le Maire, vous êtes pour le moment, vous et Madame Drapeau, sous le coup d’une mise en 
accusation très grave d’une ancienne employée municipale.  

Il va y avoir une procédure judiciaire, oui ! Et donc il y a la présomption d’innocence, mais il y a aussi 
la présomption de vérité de l’autre côté, hein ? Et il me semble quand même qu’on a l’impression que 
là ce soir, nous parlons comme si cela n’existait plus ! Alors que ça existe encore et cela va peser 
vraiment beaucoup, je pense moi, sur la légitimité de votre équipe et aussi de votre majorité. Et je 
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trouve cette situation très grave, risquant de ne pas aider notre ville dans son image au niveau 
métropolitain, et dans son rôle métropolitain. Voilà. 

Et j’ai une deuxième question : vous avez prévu neuf postes d’adjoints, mais nous avons tous 
remarqué que là, il n’y avait que huit adjoints sur votre liste, pour laquelle nous avons voté ou pas. Et 
où est donc le ou la neuvième ?  

M. CONTE : Pour l’instant, le neuvième adjoint c’est Monsieur le Maire puisque je garde pour l’instant 
la délégation du sport.  

Alors je vais être tout simple, je vais vous expliquer pourquoi. Nous avons prévu neuf postes d’adjoints 
parce que c’est un cadre réglementaire. Cela nous permettra de voir, en fonction de mon travail de 
Maire, si je peux maintenir aussi mon travail avec le sport sachant qu’aujourd’hui, je vais devoir aussi 
travailler sur tous les autres sujets. Donc pour l’instant, le sport reste sous ma délégation : c’est pour 
ça. Mais si jamais mon temps ne me permet pas d’être à 100 % présent, comme j’ai pu l’être avec 
les associations sportives, je trouverai quelqu’un pour le mettre au sport.  

Mme BONNEAU : Et pour ma première intervention ?  

M. CONTE : Et pour votre première intervention, je ne ferai pas de commentaire. Il n’y a pas de 
procédure judiciaire, aujourd’hui il n’y en a pas. Donc aujourd’hui, je n’ai pas grand-chose à dire si ce 
n’est que pour moi, je suis dans les règles et je resterai à la disposition de la Justice, si Justice doit 
passer.  

La parole est à Monsieur François. 

M. FRANÇOIS : Merci, Monsieur le Maire. Je souhaite revenir sur la rémunération des élus, et 
notamment la rémunération du Maire qui a été mise en cause. Je n’ai pas une indemnité de fonction 
en rapport avec la rémunération que me procurait auparavant mon exercice professionnel : ça n’a 
pas de sens et en fait, ce n’est pas comme ça que ça se passe, que tout le monde soit bien au 
courant !  

C’est-à-dire qu’en tant que Maire, vous percevez une indemnité : parce que ce sont des indemnités, 
ce n’est pas un salaire. Ce sont des indemnités de fonction qui vous sont autorisées à une certaine 
hauteur, et vous ne pouvez pas inventer une rémunération supplémentaire, parce que vous n’en avez 
pas le droit, Monsieur Jeanneau. Donc… Et ne faites pas « non » parce que vous le savez 
parfaitement ! Voilà encore dans ce débat des fausses idées qui sont avancées à la population : je 
trouve cela assez regrettable… Que vous me chargiez, il n’y a pas de souci. Mais franchement là, ce 
n’est pas le but !  

Et en ce qui concerne les adjoints, je l’ai dit très fortement : je ne serai pas adjoint. Alors pour l’instant, 
peut-être qu’il y a besoin d’un prête-nom pour que nous puissions avancer et retrouver un neuvième 
adjoint, mais je souhaite juste être Conseiller municipal et je l’ai toujours dit depuis le 17 juillet. Merci, 
Monsieur le Maire.  

M. CONTE : Alors moi je vais clore le débat sur les indemnités d’élus s’il vous plaît, parce que ce 
n’est pas à l’ordre du jour et ce sera à l’ordre du jour du prochain Conseil municipal : donc vous 
pourrez en débattre autant que vous voudrez. Donc là je souhaite clore ce débat, qui n’est pas à 
l’ordre du jour. Michel Soulas ?  

[TIME CODE : 1 h 25 min 18 s] 

M. SOULAS : Oui, sur la question des démissions, de qui va faire quoi, où et comment… Il y a aussi 
un sujet qui est en filigrane et qui mérite quand même qu’on s’y attache quelques minutes : c’est la 
question de la Métropole. Moi je suis Conseiller métropolitain, et je fais quand même le constat que 
la Ville de Saint-Pierre-des-Corps, d’autres l’ont dit d’ailleurs, est un peu la grande oubliée de la 
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Métropole. Et j’ai compris qu’Emmanuel François démissionne également de son mandat de 
Conseiller métropolitain, et donc de son poste de vice-président.  

Or dans l’ordre des élus, vous n’êtes pas, Monsieur le Maire, celui qui devrait succéder à Emmanuel 
François à la Métropole. Comment allez-vous donc régler cette question ?  

Et puis surtout, si vous intégrez la Métropole, soit en tant que Maire et donc dans le bureau des 
Maires, soit en tant que Conseiller métropolitain, nous vous attendons sur des sujets quand même 
extrêmement importants pour la ville de Saint-Pierre-des-Corps ! Nous avons souvent évoqué la 
question des transports en site propre, l’enclavement de La Rabâterie… Mais il y a d’autres sujets : 
la tarification sociale de l’eau, la piscine… Enfin, il y a tout plein de dossiers métropolitains qui, pour 
l’instant, de manière un peu rapide, passent sous le nez de la Ville de Saint-Pierre-des-Corps… 

Donc sur cette question essentielle, allez-vous siéger ? Parce que normalement, si j’ai bien compris, 
c’est Monsieur Brimou qui devrait siéger à la Métropole. Alors comment allez-vous régler cette 
question-là ?  

M. CONTE : La réponse est toute simple. Effectivement Monsieur François quitte son poste de vice-
président et de Conseiller métropolitain, et Monsieur Brimou va prendre sa place. Monsieur Bonnard 
va aussi quitter sa place de Conseiller métropolitain, et les deux personnes qui figurent sur la liste 
avant moi vont se désister, pour que je puisse intégrer la Métropole. La démission de Monsieur 
François était prévue, à compter soit de ce soir, soit de demain : c’était en concertation avec Monsieur 
Augis. Madame Bonneau ?  

Mme BONNEAU : Cette question n’a pas directement trait au Conseil municipal, mais puisque 
maintenant, Monsieur Emmanuel François n’est plus Maire de Saint-Pierre-des-Corps, mais simple 
Conseiller municipal, peut-il nous assurer ce soir qu’il va continuer et qu’il va être à nouveau médecin 
généraliste sur la ville de Saint-Pierre-des-Corps ?  

M. CONTE : Ce n’est pas à l’ordre du jour, vous lui poserez la question à l’issue du Conseil municipal 
parce que là, cela n’a pas à rentrer dans les débats. Oui, Madame Lenoble ? 

[TIME CODE : 1 h 28 min 7 s] 

Mme LENOBLE : Monsieur le Maire, dans votre déclaration vous avez évoqué les quatre piliers de 
votre action à venir, parmi lesquels les solidarités. Vous savez d’ailleurs que nous sommes heureux 
d’avoir contribué à ce que vous avez indiqué dans votre bilan, c’est-à-dire le repas à 1 euro au 
restaurant scolaire. Nous avons bien travaillé et nous avons pu obtenir aussi de revenir sur des tarifs 
qui avaient été augmentés fortement pendant une année.  

Moi je voudrais redire avec force que nous nous opposons farouchement à la privatisation du service 
d’aide à domicile. Et c’est le cas aussi d’Agir Ensemble et de J’aime Saint-Pierre : nous avons fait 
une intervention commune sur ce dossier-là. Nous nous y opposons farouchement. Vous l’avez dit, 
et tout le monde ici le sait : Saint-Pierre-des-Corps comporte dans sa population un grand nombre de 
gens extrêmement précarisés, parfois très isolés et qui ont donc absolument besoin d’un service 
d’aide à domicile au plus proche d’eux, avec les apports les plus importants.  

Je sais et nous savons bien, vous et nous, que vous avez encore dans l’idée de privatiser ce service… 
Donc je m’engage, nous nous engageons ici à nous opposer farouchement à cette privatisation, et à 
essayer de le faire avec la population.  

M. CONTE : Alors c’est une délégation du CCAS, mais c’est aussi un choix politique. Actuellement 
et à ma demande, les services sont en train de travailler sur des projets pour le CCAS. Comme on 
vous l’a dit lors du dernier Conseil municipal, on a aussi effectivement des études qui sont pour 
l’externalisation du service d’aide à domicile, auprès d’une association. Donc ce sont des études qui 
sont en train de se mettre en place.  
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Et comme je vous l’ai annoncé, le travail sur la politique du CCAS c’est aussi un travail qui vise à 
toucher le plus grand nombre qui se trouve dans la précarité. Et aujourd’hui, au vu des chiffres que 
j’ai vu passer, la subvention au CCAS risque d’être de 1,4 million d’euros pour 2025. Je vous rappelle 
qu’auparavant, nous étions à 900 000, puis nous sommes passés à 1,2 million, 1,4 million, etc.  

Donc il faut se poser des questions tout en sachant que sur ce 1,4 million d’euros de subventions 
pour le CCAS, il n’y a pas beaucoup de cette somme qui arrive vraiment aux gens les plus précaires. 
Donc c’est pour ça que j’ai demandé un travail au CCAS, pour que les subventions données au CCAS 
touchent un plus grand nombre de gens qui se trouvent en précarité. Nous en reparlerons en CCAS, 
nous en reparlerons aussi en Commission, et certainement en débat au sein du Conseil municipal.  

Je crois que c’est au tour de Monsieur Jeanneau.  

M. JEANNEAU : Bon j’espère que vous ferez quelque chose sur les micros, parce que ça fait quand 
même quatre ans que ça ne fonctionne pas, donc voilà.  

Ceci étant dit, dans l’explication que vous avez donnée sur le nombre d’adjoints, vous nous avez 
expliqué en fait que votre volume d’activité vous permettra peut-être de garder le sport, ou pas… Et 
c’est donc à cet effet que vous gardez en réserve un potentiel neuvième poste d’adjoint.  

Or vous avez aussi évoqué le fait que nous étions en accord sur certains sujets, et nous avions 
travaillé ensemble sur certains sujets, entre autres celui de la transition écologique. Donc je trouve 
dommage et dommageable que cette transition écologique ne soit pas intégrée, ou du moins que 
Laurence Lefèvre par exemple ne soit pas intégrée comme adjointe : cela permettrait réellement de 
pousser la transition écologique sur la ville de Saint-Pierre-des-Corps.  

Parce que là aujourd’hui concrètement, en tout cas au vu des noms sortis tout à l’heure, on n’a aucune 
personne qui avait été plus ou moins intégrée dans cette démarche-là. Donc s’il doit y avoir un 
neuvième adjoint, je dirais même s’il doit y avoir un premier adjoint concrètement, la transition 
écologique doit être au niveau 1 de toutes les préoccupations qui sont les nôtres, et plus 
particulièrement sur la ville de Saint-Pierre-des-Corps, au vu des difficultés que nous avons en termes 
climatiques. Ça c’est le premier point.  

Pour répondre ensuite à Monsieur le Maire, je tiens juste à rappeler que sur l’indemnité, il y a une 
indemnité de base. Mais après, en fait, vous pouvez éventuellement augmenter de 15 % si vous êtes 
dans le chef-lieu du canton, de 15 % aussi si vous vous trouvez avec des publics en… [propos 
interrompu] 

Le micro de M. Jeanneau se coupe [1 h 32 min 25 s]. 

M. CONTE : Pardon, je me suis trompé de bouton.  

M. JEANNEAU : Attention, on ne commence pas ! 

M. CONTE : Mais je pense que je vais y jouer peut-être de temps en temps. Quand on est hors 
sujet…  

M. JEANNEAU : Non non, nous ne sommes pas hors sujet ! 

M. CONTE : J’ai dit qu’on clôturait le débat à ce sujet.  

M. JEANNEAU : Je termine, s’il vous plaît. On ne coupe pas, sinon vous commencerez très très mal 
votre mandat… Bah si ! Concrètement, si vous refaites comme Emmanuel François, c’est exactement 
la même chose !  
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M. CONTE : Je pense qu’il faut aussi un respect de l’autorité, s’il vous plaît Monsieur Jeanneau. Je 
vous ai dit qu’on stoppait le débat sur les indemnités, et je vous renvoie en Commission et au prochain 
Conseil municipal.  

M. JEANNEAU : Nous le reprendrons le 9 octobre. Il faut aussi que le public l’entende.  

M. CONTE : Vous aurez tout le loisir d’en parler ! 

M. JEANNEAU : Il faut aussi que le public l’entende !  

Et je rajouterai un autre point sur ce qu’on appelle le continuum de sécurité. Il y a en effet la sécurité 
qui est faite par les policiers, mais il y a aussi tout ce qui tourne autour : éducation, médiateurs, etc. 
J’ai oublié d’en parler tout à l’heure, je parlais des ATSEM et des animateurs, mais aujourd’hui, nous 
avons une difficulté du fait qu’il n’y a quasiment plus de médiateurs à Saint-Pierre-des-Corps.  

Donc quid de cet élément-là ? C’est-à-dire que vous ne pouvez pas faire une politique de sécurité, si 
vous oubliez tous les à-côtés qui concourent à cette sécurisation de l’ensemble des problématiques 
que connaissent nos concitoyens et concitoyennes. 

M. CONTE : Je vais laisser la parole à Monsieur Brimou.  

M. BRIMOU : Je vous remercie, Monsieur le Maire. Effectivement, nous aurons l’occasion de discuter 
en Commission de tous ces sujets-là. Je rappelle la méthode proposée par Monsieur le Maire : de la 
transparence, du dialogue et de l’apaisement. Donc nous nous inscrirons parfaitement dans ces 
dynamiques, comme on a pu le faire sur d’autres sujets.  

Sur les éléments clés que vous évoquez, le temps éducatif, la médiation sociale de proximité, etc., 
nous aurons l’occasion de discuter et d’échanger de nouveau dessus. Je rappelle encore une fois 
qu’on ne part pas d’une copie blanche en termes de médiation. Il y a eu un certain nombre d’actions 
qui ont été menées dans une démarche multi-partenariale, avec les différentes forces vives du 
territoire : les associations, les clubs sportifs, les acteurs de l’État, et j’en passe…  

Donc nous aurons l’occasion de remettre cela sur la table si vous le souhaitez, afin de poser le cadre 
et montrer justement l’ensemble de la feuille de route dédiée à la médiation sociale de proximité et à 
la tranquillité du quotidien. Je vous remercie.  

M. CONTE : Eh bien, s’il n’y a plus d’autres questions, je clos le Conseil municipal du 18 septembre 
et je vous rappelle que la prochaine date est le 9 octobre.  

Merci à tous, bonne soirée. 

La séance est levée à 20 h 40. 

 

Secrétaire de Séance    Maire de Saint-Pierre-des-Corps 

Eloïse DRAPEAU     Olivier CONTE 


